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L’ASSOCIATION DES JURISTES 
D’EXPRESSION FRANÇAISE  
DE L’ALBERTA A POUR MISSION 
de faciliter l’accès aux services juridiques  
en français et de promouvoir l’utilisation  
de la langue française dans l’administration 
de la justice en Alberta.



MOT DE LA PRÉSIDENTE DE L’AJEFA
Cette année, l’AJEFA a axé ses efforts sur la diversification de  
ses sources de financement. Reconnue comme organisme de  
bienfaisance depuis juin 2015, l’AJEFA a déposé des demandes 
auprès de fondations communautaires. Nous avons obtenu du  
financement pluriannuel de la Fondation du droit de l’Ontario 
dans le cadre de son Fonds d’accès à la justice afin de développer  
un programme d’éducation juridique et des ressources pour 
diverses populations. Nous avons aussi obtenu du financement 
de la part d’Edmonton Community Foundation et des Fondations 
communautaires du Canada afin d’organiser un grand sommet 
des débats pour célébrer le 150e anniversaire du Canada. 

Toutefois, il faudra redoubler nos efforts au cours de la présente 
année puisqu’elle coïncide avec la fin de la contribution financière  
de Justice Canada pour notre projet de Centre albertain d’information  
juridique qui, en deux ans, a servi plus de 2 050 justiciables. Ainsi,  
pour sensibiliser les principaux bailleurs de fonds quant à l’impor­
tance d’assurer l’accès équitable à la justice dans les deux langues  
officielles, l’AJEFA a participé aux nombreuses consultations 
organisées à l’échelle provinciale et nationale. Tout d’abord, 
Me Shannon James, membre du conseil d’administration, et Ali 
Rachid ont participé au Forum communautaire « On s’organise 
pour réussir! Planifier globalement, agir localement » organisé 
par l’ACFA en mai 2016. Ensuite, nous avons participé en aout et 
en septembre aux consultations sectorielles de la Direction des 
langues officielles de Justice Canada afin de fournir au ministère 
des renseignements sur les besoins en matière de justice des 
communautés de langues officielles en situation minoritaire et 
sur les priorités du nouveau plan d’action pluriannuel concernant 
l’accès à la justice dans les deux langues officielles. Puis, nous 
avons fait part de nos préoccupations aux représentants de la 
ministre du Patrimoine canadien lors de la table ronde organisée 
à Edmonton dans le cadre de la consultation pancanadienne 
sur les langues officielles. Finalement, en novembre, plusieurs 
membres de l’AJEFA ont participé à la table ronde sur le secteur 
juridique organisé par le Secrétariat francophone dans le cadre de  
la série de consultations en vue de l’élaboration d’une politique 
sur les services en français en Alberta. À cet effet, nous espérons  
fortement que cette politique albertaine permettra de faciliter 
l’accès à la justice en français en Alberta comme l’a fait, au 
Manitoba, la politique provinciale sur les services en français.

Outre les consultations provinciales et nationales ainsi que nos 
rencontres régulières avec la FAJEF et les autres AJEF, nous 
avons participé à plusieurs rencontres avec des élus provinciaux 
et fédéraux. Par exemple, avec Me Gérard Lévesque, j’ai rencontré  
brièvement la ministre de la Justice Alberta, Kathleen Ganley, lors  
d’une activité tenue à Calgary. En décembre 2016, notre directrice  
générale et le président de l’ACFA ont rencontré avec Marlin 
Schmidt, député provincial d’Edmonton-Gold Bar, afin de lui 
parler de demandes soudaines faites par Alberta Registries à 

plusieurs organismes francophones de déposer leurs documents 
en anglais en vue du renouvellement de leur incorporation. 
L’équipe de l’AJEFA a aussi rencontré, en mars dernier, la 
ministre du Revenu, l’honorable Diane LeBouthillier, qui a 
démontré un très grand intérêt pour le travail effectué grâce  
à notre Centre albertain d’information juridique. 

Avant de conclure, j’aimerais prendre quelques lignes pour 
remercier les membres du conseil d’administration de l’AJEFA, 
nos bénévoles et partenaires ainsi que tous les organismes et 
personnes qui ont collaboré, de près ou de loin, avec nous à la 
réalisation de nos projets. Votre travail a contribué grandement 
à l’avancement du mandat de notre association qui est de 
promouvoir l’accès à la justice en français pour tous. Un merci  
tout spécial à nos bailleurs de fonds pour leur soutien et leur  
confiance. Nos bailleurs de fonds sont le ministère de la Justice  
Canada, le gouvernement de l’Alberta grâce à l’Entente Canada-
Alberta sur les services en français, la ville d’Edmonton, 
la Commission des droits de la personne de l’Alberta et le 
Secrétariat des affaires intergouvernementales canadiennes 
(gouvernement du Québec). 

Je ne pourrai terminer ce rapport de la présidence sans remercier  
sincèrement une personne qui a été un pilier important de notre  
organisme. C’est en 2005 que Fernande Bergeron, alors employée  
de l’ACFA, a été embauchée pour appuyer les juristes d’expression  
française de l’Alberta à remettre sur pied leur association. Pendant  
ses 11 ans à la barre de l’AJEFA, Fernande a fait preuve d’une 
détermination incroyable et d’une passion sans limites pour la 
cause de l’accès à la justice en français en Alberta. Elle a aussi 
créé des liens solides avec ses homologues anglophones et 
francophones tant en Alberta que dans le reste du Canada. Elle 
a sans cesse innové, proposant des projets pour développer des 
services et des programmes qui répondaient aux besoins des 
différents groupes formant notre francophonie. Nous n’avons 
qu’à penser aux tournées provinciales de théâtre juridique 
visant à lutter contre l’intimidation en milieu scolaire, à la 
stratégie pancanadienne sur les mauvais traitements envers 
les ainés, les programmes de médiation familiale et citoyenne, 
les développements de capsules vidéos pour les ainés ainsi 
que le Juripédia pour les nouveaux arrivants francophones 
qui est toujours aussi populaire, presque cinq ans après sa 
première publication. Nous sommes tous très tristes de voir 
Fernande nous quitter et nous la remercions de tout cœur de 
son dévouement sans borne pour l’AJEFA. Fernande, nous te 
souhaitons une retraite bien méritée!

Me Bianca Kratt
Présidente de l’AJEFA
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CENTRE ALBERTAIN  
D’INFORMATION JURIDIQUE
Le 29 avril 2016, l’AJEFA célébrait le 1er anniversaire de son Centre albertain d’information 

juridique. Pour l’occasion, trois activités avaient été organisées, soit des portes ouvertes 

durant la matinée, un point de presse à l’heure du lunch et un cocktail de célébration auquel 

75 personnes ont participé. Cette journée spéciale nous a permis de faire le bilan de l’année 

2015-2016, de rencontrer nos partenaires juridiques et communautaires, de remercier nos 

bénévoles et de donner de la visibilité au Centre. Au cours de la dernière année, le Centre 

a employé trois juristes de formation, deux étudiantes d’été, deux stagiaires du programme 

de commis de bureau bilingue et plus d’une quinzaine de bénévoles. Le personnel a aussi 

créé de solides relations avec divers organismes juridiques et communautaires de partout 

en province afin de mieux répondre aux besoins des justiciables albertains en matière 

d’information juridique.

PROJET-PILOTE À CALGARY
Grâce à une contribution financière du Secrétariat franco­
phone dans le cadre de l’Entente Canada-Alberta pour les 
services en français, un de nos agents-juristes d’Edmonton 
a pu se rendre une à deux fois par mois, selon les besoins, 
dans la métropole pour rencontrer en personne les justicia­
bles qui ont besoin d’information juridique. Voici quelques 
faits marquants :

�� D’avril 2016 à mars 2017, nous avons fait 66 consultations  
en personne, soit 5,5 rencontres par déplacement. De plus,  
nous avons eu 148 autres consultations avec des justicia­
bles vivant dans le sud de l’Alberta, soit en personne,  
par courriel ou par téléphone. Ces justiciables proviennent  
principalement d’Airdrie, Banff, Bashaw, Brooks, Calgary, 
Canmore, Cochrane, Didsbury, Lethbridge, Okotoks et 
Red Deer. 

�� Les consultations ont porté sur différents domaines du 
droit comme le droit de la famille, l’immigration, le droit 
pénal, les assurances, les droits/responsabilités des 
locataires/propriétaires. 

�� Au cours de cette même période, nous avons également 
offert 13 ateliers d’information juridique dans trois 
régions du sud de l’Alberta à 306 participants, soit 
une moyenne de 23,5 participants par atelier. Pour les 
ateliers, les sujets ont été choisis en concertation avec 
nos partenaires locaux afin de répondre aux besoins  
de leurs régions respectives.

�� Nos principaux partenaires ont été le CANAF et la 
bibliothèque publique de Calgary qui nous ont offert un 
local privé pour rencontrer nos clients, ainsi que l’ACFA 
régionale de Lethbridge, l’Association francophone de 
Brooks, le CANAF et Le français pour l’avenir – French  
for the Future pour les ateliers.
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51 %
2 %

68 %

30 %
532 CONSULTATIONS

EN PERSONNE

36 % 383 CONSULTATIONS
PAR TÉLÉPHONE

13 % 132 CONSULTATIONS
PAR COURRIEL

LANGUES UTILISÉES

AUTRES LANGUES PARLÉES 
PAR NOTRE PERSONNEL

�� arabe
�� kirundi
�� kiswahili
�� kinyarwanda
�� espagnol

24 CONSULTATIONS
AUTRES LANGUES

712 CONSULTATIONS
EN FRANÇAIS

311 CONSULTATIONS
EN ANGLAIS
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ACTIVITÉS D’ÉDUCATION 
JURIDIQUE
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LIEU DE RÉSIDENCE DES CLIENTS

50,8 %
EDMONTON

49,2 %
HORS EDMONTON

1,9 %
FORT McMURRAY

11,9 %
HORS PROVINCE

1 %
COCHRANE

1,7 %
SPRUCE GROVE

1,4 %
GRANDE PRAIRIE

0,9 %
COLD LAKE

20,4 %
CALGARY

24
ATELIERS

7
RÉGIONS VISITÉES

346
PARTICIPANTS

17
JURISTES BÉNÉVOLES

18,9 %
DROIT DE LA FAMILLE

18,9 %
IMMIGRATION11,7 %

DROIT CRIMINEL

15,9 %
LITIGE CIVIL

5,9 %
DROIT IMMOBILIER

10,9 %
DROIT DU TRAVAIL

6,8 %
DIVERS (EX. : DROITS  
DE LA PERSONNE, DROIT 
FISCAL ET COMMERCIAL, 
TESTAMENTS)

11 %
ASSERMENTATION
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REMERCIEMENTS
Merci à tous nos partenaires francophones et anglophones qui ont 
partagé avec nous leur expertise et leurs ressources, qui nous ont 
aidés à promouvoir le Centre, qui nous ont recommandé des clients 
francophones et qui ont organisé des activités dans leurs régions 
respectives.

�� accès•emploi

�� ACFA et ses régionales de Bonnyville, Grande Prairie, Lethbridge,  
Red Deer et Saint-Paul

�� Alberta Legal Information Society

�� Alliance Jeunesse-Famille de l’Alberta Society

�� Association francophone de Brooks

�� Calgary Public Library

�� Centre d’accueil et d’établissement du Nord de l’Alberta

�� Centre d’accueil pour les nouveaux arrivants francophones (Calgary)

�� Edmonton Community Legal Centre

�� Human Rights & Citizenship Commission

�� Law Information Centre

�� Legal Aid Alberta

�� Student Legal Services of Edmonton

�� The Central Alberta Crime Prevention Centre

POUR L’ANNÉE 2017-2018
Cette année marquera la quatrième et dernière année du projet « Centre 
de justice de proximité en Alberta » financé par le ministère de la Justice 
Canada. Évidemment, l’AJEFA travaillera d’arrache-pied pour assurer 
la continuité de ce projet qui répond bel et bien à un besoin criant en 
Alberta. Outre nos démarches auprès de Justice Canada conjointement 
avec les autres AJEF, l’AJEFA a approché l’Alberta Law Foundation, le 
gouvernement de l’Alberta et d’autres bailleurs de fonds afin d’obtenir 
du financement pour assurer la pérennité du Centre. 

Le personnel du Centre continuera à offrir des services de qualité, 
à créer des liens avec d’autres organismes juridiques, à rechercher 
de nouvelles sources de financement et des moyens de desservir 
davantage les clients en région. L’AJEFA a, entre autres, obtenu une 
contribution financière de 100 000 $ (2017-2019) de la Fondation du 
droit de l’Ontario dans le cadre de son programme « Fonds d’accès à  
la justice » afin de développer une programmation annuelle en matière 
d’éducation juridique pour différentes clientèles, dont les immigrants,  
les ainés et les jeunes. Il est donc à prévoir que de nouvelles activités 
auront lieu au cours des prochains mois à Edmonton, Calgary et partout  
en province. 

« Je tiens à féliciter l’AJEFA ainsi que toute son équipe pour l’excellent travail que 
vous rendez à la communauté. Vos services juridiques sont essentiels pour le bien-
être de notre communauté francophone grandissante. Vous avez et aurez toujours mon 
appui en continuant à faire la promotion de votre centre et vos services à travers mes 
connaissances personnelles et professionnelles. Longue vie et succès à l’AJEFA.  » 
— A. V-M
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ASSOCIATION DES JURISTES 
D’EXPRESSION FRANÇAISE  
DE L’ALBERTA
Grâce au travail et au dévouement de son personnel et de ses bénévoles ainsi qu’à l’appui 

incroyable de ses partenaires, l’AJEFA est devenue, au fil des années, un organisme 

incontournable dans le domaine de l’information et de l’éducation juridique dans les deux 

langues officielles au Canada. D’avril 2016 à mars 2017, l’AJEFA a organisé diverses 

activités et formations pour les jeunes, les nouveaux arrivants et le public en général afin 

de les informer de leurs droits et de leurs responsabilités comme membres de la société 

canadienne. Elle a également trouvé des moyens variés d’accroitre notre visibilité sur la 

scène provinciale en s’associant à différents évènements marquants. 
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JOURNÉE DES JEUNES MENTORS 2016
Plus de 65 jeunes de neuf écoles du Conseil 
scolaire Centre-Nord (À la Découverte, Alexandre- 
Taché, Gabrielle-Roy, Joseph-Moreau, La 
Mission, Père-Lacombe, Saint-Vital, Sainte-
Jeanne-d’Arc et Claudette-et-Denis-Tardif) ont 
participé à la 3e Journée annuelle des jeunes 
mentors le 21 avril 2016 à La Cité francophone 
d’Edmonton. L’activité intitulée cette année 
« Champion un jour, champion toujours » a été 
organisée en partenariat avec la Fédération 
des sports francophones de l’Alberta (FSFA), 
Francophonie jeunesse de l’Alberta et le projet 
ESPOIR (Conseil scolaire Centre-Nord). Les 
activités et ateliers organisés étaient éducatifs, 
interactifs et pratiques, ce qui a, entre autres, 
permis aux jeunes de s’exprimer, de réfléchir 
et de bouger. Ils ont pu ainsi améliorer leurs 
compétences en leadership, développer leurs 

habiletés sociales et s’engager à créer un 
climat positif au sein de leur école et dans leur 
communauté. Une nouveauté cette année, dix 
jeunes ont offert trois ateliers différents à leurs 
pairs, soit en médiation et animation de la 
récréation, en prévention des comportements 
intimidants et en création de capsules vidéos 
positives. De plus, vingt élèves de Gabrielle-
Roy préparés par Mathilde Effray-Bühl et Jidiri 
Ndagije ont lu cinq différentes pièces de théâtre 
traitant de thèmes liés à l’adolescence et ont 
participé aux discussions de groupe animées par 
Fernande Bergeron, Émilie Duchesne, Corinne 
Fréchette, Claude Heppelle et Sonia Longpré. 
Nous tenons à remercier le Club Jean-Patoine et 
le Club Marie-Anne-Gaboury pour leur généreuse 
contribution financière à la tenue de cette journée. 

65 jeunes mentors de 5e à 9e année 

9 écoles francophones

6 ateliers

5 courtes pièces de théâtre

7 intervenants spécialisés

10 jeunes animateurs

20 jeunes lecteurs



PROCÈS SIMULÉS
Cette année, trois enseignants d’écoles francopho­
nes ont décidé de tenter l’aventure pour présenter 
un procès simulé en français avec leurs élèves. 
Un premier procès simulé a eu lieu le 8 mars à 
l’école Notre-Dame des Monts à Canmore avec 
les 16 élèves de 6e année de la classe de Philippe 
Bresee. Me Shannon James était la juriste bénévole 
et la juge était une élève de la classe. Puis, deux 
procès simulés ont eu lieu dans le cadre de notre  
9e participation à la Journée du droit en Alberta qui  
a eu lieu le 16 avril 2016. Dix-sept jeunes de 7e à 
10e année de l’école La Rose sauvage ont présenté 

leur procès civil simulé au Palais de justice de 
Calgary. Ils avaient été accompagnés dans leur 
formation par leur enseignant, Marc Fecteau, et 
notre présidente, Me Bianca Kratt. Puis, au palais de 
justice de Medicine Hat, les huit élèves de 9e année 
de l’école Les Cyprès ont présenté un procès criminel  
simulé sous l’égide de leur enseignant, Philip Gaudet,  
et de Marie-Louise Marceau Cotton, juriste de forma­
tion. Nous tenons à remercier Louise Huard-Peake,  
avocate à la retraite, et Me Jolene Lalonde, qui ont 
joué respectivement les rôles de juge à Calgary et  
à Medicine Hat.

41 jeunes comédiens

3 enseignants

5 juristes formateurs et bénévoles

3 procès simulés

3 régions visitées

JUSTICE RÉPARATRICE
Créé en 2014 dans le cadre de notre projet « Stratégie pancanadienne de prévention des mauvais 
traitements envers les ainés », notre comité sur la justice réparatrice s’est réuni à quatre reprises 
au cours de l’année pour discuter du mandat du comité, de sa raison d’être, du type de services 
à offrir, des outils de promotion, etc. Parmi les membres du comité, quatre ont participé à la 
10e conférence provinciale de l’Alberta Restorative Justice Association (ARJA) qui a eu lieu à 
Edmonton du 17 au 19 novembre sous le thème « Restorative Justice : A cultural Shift ». La 
directrice de l’AJEFA siège également sur le conseil d’administration d’ARJA à titre de secrétaire. 
Deux demandes de financement ont été soumises à Alberta Justice et au ministère de la Justice 
Canada (programme « Victimes et survivants d’actes criminels participant aux processus de 
justice réparatrice »). Si ces demandes sont acceptées, cela permettrait au comité de continuer 
son travail pour promouvoir la justice réparatrice en français en Alberta et d’établir un plan 
d’action et des partenariats pour offrir des services plus directs aux ainés, dans les écoles et au 
public en général. Nous tenons à remercier Mirande Alexandre qui a présidé ce comité ainsi que 
Paul Pelchat, Marcel Préville, Lauraine Charest et Marie-Rose Bukuba qui ont cru en ce projet.
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18 ateliers

608 jeunes participants

9 intervenants 

3 écoles francophones

4 écoles d’immersion française

ATELIERS POUR LES JEUNES
�� 2 ateliers sur les procès simulés avec Me Jean-Pascal Siewe et 

Me Bianca Kratt lors du forum local organisé par Le français pour 
l’avenir – French for the Future qui a eu lieu le 14 avril au MacEwan 
Conference & Event Centre à Calgary 

�� 1 atelier sur la cyberintimidation le 19 avril avec Me Catherine Gagnon, 
procureure de la Couronne, pour les élèves de 7e année de l’école 
Boréal/McTavish à Fort McMurray

�� 1 atelier sur les jeunes et la justice le 31 aout avec Brigitte Etien, 
juriste de formation, pour les élèves de 7e à 12e année de l’école 
Michaëlle-Jean à Edmonton

�� 1 atelier sur les débats et l’art oratoire le 30 septembre avec Me Gabriel  
Joshee-Arnal lors du RAJE de Francophonie jeunesse de l’Alberta 
auquel ont participé plus de 800 jeunes de partout en Alberta

�� 3 ateliers sur la Loi sur la justice pénale pour adolescents le 9 décembre  
avec Me Morgan McClelland pour les élèves de 9e année de l’école 
Joseph-Moreau, à Edmonton, dans le cadre de leur cours d’études 
sociales 
 
 

�� 2 ateliers sur la cyberintimidation le 12 janvier 2017 avec Jean-
Jacques Beauchamp, médiateur, pour les élèves de 10e année  
de l’école secondaire Notre Dame High School à Red Deer 

�� 4 ateliers sur les carrières en justice les 10 et 13 février avec 
Jean-Jacques Beauchamp (médiateur et ancien agent de libération 
conditionnelle) et Me Kim Arial (avocate) pour les élèves de 9e année 
de l’école Branton Junior High à Calgary

�� 2 ateliers sur les jeunes et les droits de la personne avec Me Gabriel 
Joshee-Arnal lors du forum local organisé par Le français pour 
l’avenir – French for the Future qui a eu lieu au Campus Saint-Jean 
le 24 février 2017 en présence de 220 élèves francophones et 
francophiles de 15 écoles de la région d’Edmonton

�� 1 atelier sur la Loi sur les langues officielles et la protection des droits 
linguistiques des francophones hors Québec le 10 mars 2017 avec  
Me Bianca Kratt pour les élèves de 8e et 9e année de l’école Thomas B. 
Riley à Calgary

�� 1 atelier sur la cyberintimidation le 21 mars 2017 avec Me Pierre 
Asselin pour les élèves de 6e année de l’école Beau Meadow School  
à Beaumont

LES JEUNES ET LES DROITS DE LA PERSONNE
Grâce à l’appui financier du programme Human Rights Education and Multiculturalism 
Fund (Alberta Human Right Commission and Alberta Justice), l’AJEFA a développé 
cette année le site Web interactif « Les jeunes et les droits de la personne » qui est 
maintenant disponible à droitsdelapersonne.ajefa.ca. Destiné à la fois aux enseignants 
et aux jeunes du secondaire, ce site Web est divisé en 6 modules et comprend des 
activités pédagogiques, des exercices interactifs et des documents pouvant être utilisés 
pour pousser plus loin la réflexion et l’apprentissage. Ce site Web accompagne les deux 
publications produites en 2016 par l’AJEFA dans le cadre de la phase 1 de ce projet.  
Le guide « Les jeunes et les droits de la personne » est disponible en format papier  
et en ligne à www.ajefa.ca/fichiers/documents/AJEFA_jeunes_et_droits_personne_
web.pdf, alors que le cahier de 10 exercices ludiques et les corrigés se trouvent 
à www.ajefa.ca/fichiers/documents/Jeunes_et_droits_cahier_exercices.pdf. Tous 
ces outils peuvent être utilisés dans le cadre des cours d’études sociales et visent à 
informer jeunes et adultes sur la discrimination et le harcèlement, sur leurs droits et 
responsabilités ainsi que sur les lois qui les protègent, en Alberta et au Canada, contre  
la discrimination.
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3 jours de formation

2 formatrices du ROJAQ (Québec)

15 participants

4 régions touchées

FORMATION EN MÉDIATION 
CITOYENNE
Grâce à une contribution financière du Secrétariat des affaires 
intergouvernementales canadiennes du gouvernement du Québec, 
nous avons pu offrir une deuxième formation en médiation 
citoyenne à une douzaine d’intervenants communautaires et ainés 
provenant d’Edmonton, Innisfail, Fort McMurray et Saint-Isidore. 
Les deux formatrices du Regroupement des organismes de justice 
alternative du Québec (ROJAQ), Stéphanie Fournier et Lisa-Marie 
Roy, avaient donné rendez-vous aux futurs médiateurs du 7 au 
9 mars à La Cité francophone à Edmonton. Au cours de ces trois 
jours de formation, elles ont expliqué aux participants comment 
la médiation citoyenne peut promouvoir une saine gestion des 
conflits dans la communauté basée sur la communication et le 
dialogue. La formation offerte n’était pas simplement théorique. 
Il était important pour nous de former des personnes capables 
d’offrir, de façon autonome, des services de médiation citoyenne 
dans leur région. Ainsi, pendant deux jours, les douze intervenants  
ont participé à différentes mises en situation, ce qui leur a permis 
de renforcer leurs nouvelles compétences en gestion des conflits  
et en communication interpersonnelle ainsi que de pratiquer les 
différentes étapes du processus de médiation citoyenne, soit les 
rencontres exploratoires avec le demandeur et l’autre partie, les 
rencontres préparatoires et la rencontre de médiation. Chaque 
participant a ensuite rencontré individuellement l’une ou l’autre des 
formatrices afin de discuter de sa performance, de ses défis et 
de son potentiel en tant que médiateur.

CLINIQUES JURIDIQUES
Cette année, grâce à notre Centre albertain d’information juridique, nous avons pu offrir un 
service gratuit de conseils juridiques en français ainsi qu’organiser trois cliniques juridiques 
à Edmonton. Tout d’abord, lors de la Journée du droit 2016, nous avons joint nos forces à 
CBA Alberta’s Access to Justice Committee et ses six partenaires pour offrir gratuitement des 
consultations juridiques en français de 15 à 20 minutes avec Me Gabriel Joshee-Arnal, alors 
avocat chez Parlee McLaws LLP. Puis, lors de la Semaine nationale de l’immigration francophone, 
nous avons tenu une clinique juridique à La Cité francophone à Edmonton le 2 novembre avec 
Me Morgan McClelland, avocate en droit criminel, et le 3 novembre avec Me Pauline Falque-Blais 
pour toute personne ayant un problème lié au droit commercial, immobilier, familial, litige civil, 
successions, créances, faillites, lésions corporelles. Finalement, une clinique juridique pour les 
justiciables ayant un problème lié au droit du travail a eu lieu le 9 mars à La Cité francophone 
dans le cadre de la foire d’emploi Bridges to Economic Success for Newcomers organisé par 
Action for Healthy Communities. Les consultations juridiques ont été offertes gratuitement par  
Me Pierre Blais et Me Pauline Falque-Blais.

4 cliniques juridiques

4 avocats bénévoles

6 nouveaux partenaires
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KIOSQUES ET ATELIERS D’INFORMATION JURIDIQUE 
L’un des objectifs de l’AJEFA est d’élaborer et de coordonner des 
programmes de vulgarisation et d’éducation juridiques pour le grand 
public. Pour cette raison, nous avons continué en 2016-2017 à tenir de 
nombreux kiosques lors d’évènements spéciaux et à offrir des ateliers 
d’information juridique destinés aux nouveaux arrivants, aux jeunes,  
aux ainés, aux parents et au public en général. 

Les kiosques nous permettent, entre autres, de rencontrer le public et 
d’autres intervenants, de leur expliquer notre mandat et nos activités, 
de répondre à leurs questions, de les éduquer sur leurs droits et leurs 
responsabilités et de distribuer des ressources en français. Voici les 
évènements où nous avons pu tenir des kiosques d’information :

�� 1 kiosque lors du forum local organisé par Le français pour l’avenir – 
French for the Future le 14 avril à Calgary

�� 3 kiosques lors de la Journée du droit Alberta 2016, soit le 15 avril  
à Saint-Paul et le 16 avril à Calgary et Edmonton

�� 1 kiosque lors de la 4e édition du Edmonton Connections 2016 Service 
Provider Expo « One Alberta Supported by Many » le 19 avril au Shaw 
Conference

�� 1 kiosque lors de la Semaine d’orientation des nouveaux arrivants 
organisée le 8 aout par le Centre d’accueil et d’établissement du Nord 
de l’Alberta et le Conseil scolaire Centre-Nord et à laquelle 29 familles 
ont participé (40 parents et 61 enfants)

�� 1 kiosque lors de la Foire des services en français organisée dans  
le cadre du Congrès annuel de la francophonie albertaine les 14 et  
15 octobre à Edmonton

�� 1 kiosque dans le cadre de Law Connect 2016 – Legal Resources Fair 
organisé par Calgary Public Library le 19 octobre à Calgary

En 2016-2017, nous avons organisé des ateliers à Brooks, Calgary, Cold 
Lake, Edmonton, Grande Prairie, Lethbridge et Saint-Paul, ainsi que trois 
webinaires en partenariat avec le Secrétariat provincial de l’ACFA :

�� 1 atelier sur les droits de la personne en milieu de travail avec Me Joël 
Michaud le 7 avril 2016 à Edmonton

�� 1 atelier sur la fraude et le vol d’identité avec Me Kim Arial le 12 mai 
2016 à Calgary

�� 3 ateliers sur les relations locataire-propriétaire avec Me Justin Kinsgton  
le 28 mai 2016 à Edmonton, avec Me Paul Foisy le 20 octobre 2016 à 
Saint-Paul et avec Me Gabriel Joshee-Arnal le 23 février à Edmonton

�� 1 atelier sur le programme Entrée Express avec Amarjot Singh, 
conseiller en immigration, le 22 juillet 2016 à Edmonton

�� 2 ateliers sur la façon de se défendre seul devant la Cour provinciale 
avec Me Kim Arial le 2 aout 2016 à Calgary et avec Me Denis Sawyer 
le 24 novembre 2016 à Grande Prairie

�� 1 webinaire sur les permis de travail et le programme Entrée Express 
avec Amarjot Singh, conseiller en immigration, le 16 septembre 

�� 3 ateliers sur le droit du travail avec Me Denis Lefebvre le 22 septembre  
à Saint-Paul, avec Me Patrice Brideau le 14 décembre à Grande Prairie 
et avec Me Natalie Tymchuk le 23 mars à Edmonton

�� 2 ateliers sur le droit immobilier et l’achat d’une propriété avec  
Me Justin Kinsgton le 13 octobre à Edmonton et avec Me Jean-Pascal 
Siewe le 3 décembre à Brooks

�� 1 atelier sur la justice et les jeunes avec Jean-Jacques Beauchamp, 
juriste, le 22 octobre à Brooks

�� 3 ateliers sur les testaments et successions avec Me Paul Lamoureux 
le 17 novembre à Saint-Paul, avec Me Jolene Lalonde le 1er février  
à Lethbridge et avec Me Maryse Culham le 15 février à Cold Lake

�� 2 ateliers sur le droit de la famille avec Me Natalie Tymchuk le 
10 décembre à Edmonton et avec Me Paul Lamoureux le 18 janvier  
à Cold Lake

�� 1 atelier sur la protection du consommateur avec Me Denis Lefebvre  
le 9 février à Saint-Paul 

�� 1 webinaire sur la cyberintimidation avec Jean-Jacques Beauchamp, 
juriste, le 23 février 

�� 1 atelier sur les droits linguistiques avec Jean-Jacques Beauchamp, 
juriste, le 18 mars à Brooks

�� 1 webinaire sur la résolution des conflits en milieu de travail avec  
Ali Rachid, juriste, le 23 mars

8 kiosques

21 ateliers

3 webinaires

346 participants

18 juristes bénévoles

7 régions visitées

10



COMMUNICATIONS
Notre présence sur les médias sociaux et dans les médias francophones ne cesse 
d’augmenter. Nous continuons à alimenter nos sites Web, nos pages Facebook et nos 
comptes Twitter afin de tenir nos abonnés et visiteurs informés de nos activités, des 
ressources disponibles et de l’actualité juridique et communautaire. Nous profitons 
toujours d’une entente avec l’hebdomadaire Le Franco ce qui nous permet, entre autres, 
de publier notre « Petit juriste albertain » pour souligner des évènements spéciaux  
(ex. : Semaine nationale contre l’intimidation, Journée du chandail rose, Journée du droit, 
etc.) et ainsi joindre un plus grand nombre de francophones afin de les sensibiliser et les 
informer de leurs droits et responsabilités. Cette année, nous avons également créé de 
nouveaux designs pour nos infolettres, publié sur notre site Web de courts articles sur 
nos activités, envoyé de multiples communiqués de presse et produit des affiches pour 
nos différents ateliers.

7 360 visites

530 abonnés sur Twitter

561 abonnés sur Facebook

168 publications Facebook

35 782 personnes touchées par son contenu

FRANCOTHON 2016
Dans le cadre du 3e Francothon, initiative conjointe de La Fondation franco-albertaine,  
de Radio-Canada, de l’ACFA, du Regroupement artistique francophone de l’Alberta 
et du Campus Saint-Jean, une formule « prison ou caution » a été organisée par 
l’AJEFA. Cela a permis de juger, de manière très amusante, lors d’un procès simulé, 
sept leadeurs de la francophonie qui ont dû faire du temps en « prison » et amasser 
des dons pour payer leur « caution ». Chaque leadeur avait reçu au préalable une 
sommation à comparaitre devant la Cour du #FrancothoAB le 30 septembre, à 15 h 
15, pour un acte flagrant en faveur de la francophonie albertaine en vertu du Code 
fictif de la francophonie albertaine. 

Puis, comme prévu, le 30 septembre vers 15 h 15, les sept prévenus ont été conduits  
par le shérif au tribunal fictif du #FrancothonAB, installé pour l’occasion dans la  
rotonde de La Cité francophone à Edmonton, afin de comparaitre devant le juge de  
paix. Une avocate leur avait été affectée pour la durée de l’audience et le juge de paix  
a déterminé leur caution respective (un montant en dons) à la suite des plaidoyers 
des avocates de la défense et de la Couronne. Une fois toutes les cautions fixées, les 
prévenus ont été amenés en cellule (une fausse prison installée dans la salle Robert-
Toutant de La Cité) où ils ont eu accès à des téléphones pour obtenir des dons afin 
de sortir de prison. 

L’AJEFA tient à remercier Henri Lemire (juge de paix), Sandeep Custnea (shérif de 
la cour), Anita Saint-George (greffière) Me Maryse Culham (avocate de la Couronne), 
Me Kim Arial (avocate de la Défense), Karen Doucet (photographe judiciaire) et aux  
faux « prévenus » Me Pierre Asselin, Pierre Bergeron, Sandra Gagnon, Chantal Monfette,  
Léo Piquette et l’abbé Raymond Sévigny de s’être prêtés au jeu et d’avoir fait de cet 
évènement un immense succès! Les « prévenus » ont tous réussi à amasser plus 
d’argent que le montant de leur caution.
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COMMANDITAIRES  
DU BANQUET ANNUEL 2017

COMMANDITAIRES OR

COMMANDITAIRES PLATINE

COMMANDITAIRES ARGENT

COMMANDITAIRES BRONZE

AMI DE L’AJEFA
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